Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la situation humanitaire au Soudan du Sud, adoptée par la Commission le 4 février 2015
1.
Résolution présentée, conformément à l'article 123, paragraphes 2 et 4, du règlement intérieur du Parlement européen, par les groupes politiques suivants: PPE, S&D, CRE, ADLE, Verts/ALE et EFDD
2.
Numéro de référence du PE: B8-0213/2014 / P8_TA-PROV(2014)0053
3.
Date d’adoption de la résolution: 13 novembre 2014
4.
Objet: la situation humanitaire au Soudan du Sud
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution traite de l'impact humanitaire catastrophique  de la crise politique au Soudan du Sud et des mesures envisageables sur le plan  politique, humanitaire et de développement  pour remédier à la situation.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Il est urgent d'apporter une solution politique à la crise afin de contribuer à établir la paix et la réconciliation entre les différents groupes au Soudan du Sud. L’aide humanitaire a permis de sauver de nombreuses vies et de soulager d’immenses souffrances, mais elle ne saurait résoudre la crise.
Depuis le début de cette crise, l’Union européenne (UE) s'est employée  très activement à y faire face, notamment par l’intermédiaire de son représentant spécial pour la Corne de l’Afrique, Alexander Rondos. Sur le plan politique, les principaux objectifs de l’UE étaient de mettre immédiatement un terme aux combats, d’engager une transition politique et d’éviter une contagion régionale. L’UE a élaboré et poursuivi une stratégie globale visant à soutenir le rétablissement de la paix au Soudan du Sud, et qui comprend: un soutien politique et financier du processus mené par l’Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD) et du mécanisme permettant de contrôler le respect de la cessation des hostilités; l’imposition de sanctions à l’encontre des chefs militaires; un renforcement et un recentrage du mandat de la mission des Nations unies en République du Soudan du Sud (MINUSS); un soutien à la responsabilisation et à la réconciliation par l'intermédiaire de la Commission d’enquête de l’Union africaine et des actions menées par le Conseil des droits de l’homme des Nations unies; ainsi qu'une adaptation de notre portefeuille du développement, en adoptant un programme de stabilisation tout en accroissant l’aide humanitaire.
L’UE  constate avec consternation que tous les efforts déployés n'ont pas permis de régler la situation à ce jour. Elle appelle les parties à mettre immédiatement un terme au conflit et à parvenir rapidement à un règlement politique. Les deux parties ont compromis le processus en ne respectant pas leurs engagements et en excluant d'autres parties des négociations, tout en poursuivant les hostilités sur le terrain. On craint de plus en plus que les parties belligérantes ne préparent de grandes offensives.
Le 15 décembre, le Conseil des affaires étrangères de l’UE a adopté des conclusions sur le Soudan du Sud. Compte tenu de l’absence alarmante de progrès, l’UE a préconisé l'adoption de mesures restrictives par l’IGAD et l’Union africaine (UA), en coordination avec le Conseil de sécurité des Nations unies. L’UE a imposé un embargo sur les armes et a invité tous les grands partenaires internationaux à envisager de faire de même, et elle a demandé que des mesures soient prises pour veiller à ce que les richesses du pays soient utilisées au profit de la population du Soudan du Sud plutôt que pour constituer des stocks d'armes de guerre. L’UE s’est également déclarée prête à envisager de nouvelles mesures restrictives ciblées à l'encontre des personnes qui entravent le processus de paix au Soudan du Sud.
L'ensemble de la communauté internationale , y compris les partenaires régionaux, doit faire davantage pression sur toutes les parties au conflit pour les pousser à emprunter la voie de négociations pacifiques en vue de parvenir à un règlement durable de leurs divergences politiques dans l'intérêt premier de la population du Soudan du Sud.
Dans le même temps, l’UE – Commission européenne et États membres – a considérablement renforcé en 2014 son soutien humanitaire d'urgence aux populations dans le besoin au Soudan du Sud, compte tenu de la détérioration dramatique de la situation humanitaire dans le pays à la suite du conflit politique au sein du parti au pouvoir (le Mouvement populaire de libération du Soudan -MPLS), qui a dégénéré en des affrontements violents et fait basculer, le 15 décembre 2013, le plus jeune État du monde dans un conflit.
Alors que la Commission européenne avait initialement alloué 50 millions d’EUR d’aide humanitaire en faveur du Soudan du Sud en 2014, elle a renforcé son soutien tout au long de l'année de sorte que le montant de son aide s'est élevé à plus de 110 millions d’EUR au mois de novembre, et elle a versé un montant supplémentaire de 20 millions d’EUR à titre d'aide humanitaire aux nombreux réfugiés sud-soudanais de la région. Sur ce total, 45 millions d’EUR proviennent du mécanisme de transition du 11e Fonds européen de développement (FED) et visent à renforcer l'action humanitaire de l’UE au Soudan du Sud (30 millions d’EUR) et dans les pays voisins qui accueillent des Sud-Soudanais ayant fui le conflit (15 millions d’EUR). En outre, les États membres de l’UE ont indiqué que les contributions humanitaires en faveur du Soudan du Sud s'élevaient à plus de 162 millions d’EUR en 2014
. Selon les Nations unies
, l’Union européenne, les États membres et la Commission ont fourni à eux trois plus d’un tiers (36,5 %) de l’ensemble des contributions internationales en réponse à la crise humanitaire au Soudan du Sud.
Ce soutien a permis aux organisations humanitaires internationales de fournir, depuis janvier 2014, une aide humanitaire à plus de 3,5 millions de personnes dans le besoin au Soudan du Sud. Ces  efforts de la Communauté internationale ont permis d'éviter la famine qui menaçait les populations les plus vulnérables. Ils ont également permis d'enrayer  une épidémie de choléra mortelle.
Cependant, comme cela a déjà été  indiqué précédemment, l’aide humanitaire a permis de sauver de nombreuses vies et de soulager de terribles souffrances, mais elle ne peut à elle seule résoudre la crise. Environ deux millions de personnes touchées par le conflit sont toujours déplacées, et parmi elles, plus de 102 000 personnes ont sollicité une protection au sein des bases de la MINUSS. Au total, environ 480 000 Sud-Soudanais ont quitté le pays et vivent en tant que réfugiés dans les pays voisins, à savoir l’Éthiopie, l’Ouganda, le Kenya et le Soudan.
À moins que le conflit et les déplacements massifs de population causés par la violence prennent fin, et que l'on voie se profiler une réconciliation entre les groupes en conflit, la menace de la faim ne sera jamais loin, notamment pour ceux qui vivent dans les zones touchées par le conflit, où l’insécurité et les déplacements de population ont une incidence négative sur la production alimentaire globale. Les perspectives en matière de sécurité alimentaire pour 2015 sont peu encourageantes, puisque 2,5 millions de personnes devraient être confrontées à une grave insécurité alimentaire dès le mois de janvier. L'approche de la saison sèche a nécessité de commencer le pré-positionnement des produits de première urgence  et des moyens de subsistance destinés à être acheminés via les canaux humanitaires.
Le 31 octobre 2014, la Commission a publié son plan de mise en œuvre de l'action humanitaire en faveur du Soudan du Sud (et du Soudan) pour 2015. Celui-ci vise à poursuivre le soutien permettant une aide alimentaire adéquate et des mesures d’urgence appropriées en matière de santé et de nutrition, ainsi que des interventions d’urgence relatives à l'eau, à l'assainissement et à l'hygiène, afin de réduire le nombre de décès, notamment chez les enfants. Les autres secteurs de soutien portent sur le logement, les produits non alimentaires et la protection, ainsi que sur la logistique et la coordination.
L’aide humanitaire apportée par l’UE reste fondée sur les principes d’impartialité, de neutralité et d’indépendance. L’UE continuera de dialoguer avec les autorités et les parties au conflit afin de plaider en faveur de  la reconnaissance et du  respect de ces principes, et de faciliter la fourniture de l’aide humanitaire d’urgence destinée aux populations exclusivement en fonction de leurs besoins et indépendamment de toute appartenance politique et/ou ethnique. Des actions de sensibilisation et de diplomatie sont également menées pour contrer les éventuelles restrictions, le harcèlement et les interférences ciblant en particulier les organisations non gouvernementales et les travailleurs au sein des ONG. L’UE continuera également à plaider en faveur d’une meilleure protection des civils au Soudan du Sud.
La crise soudaine qui a éclaté le 15 décembre 2013 a encore limité la marge de manœuvre de l’UE en ce qui concerne le soutien à la mise en place d’institutions gouvernementales sud-soudanaises capables et responsables  répondant aux attentes et aux besoins de la population, ainsi qu'une transition vers une approche axée sur le développement. Cette dernière sera extrêmement complexe compte tenu du conflit non résolu, et prendra beaucoup de temps. L’instabilité et la situation politique préoccupante au Soudan du Sud ainsi que les urgences chroniques, aggravées par les mesures d’austérité continues dues à la réduction des flux de pétrole, ne feront qu’allonger la période de transition. Le Soudan du Sud devrait avoir besoin d'une aide humanitaire de grande ampleur en 2015 et au-delà. Cependant, au cours de cette période, les instruments humanitaires et de développement devront coexister et être coordonnés.
Au Soudan du Sud, l'UE met en œuvre un portefeuille de projets de développement dont le montant s'élève à 285 millions d'EUR, alloués pour la période comprise entre 2011 et 2013. Ce portefeuille est axé sur les secteurs de l'agriculture, de l'éducation, de la santé et de l'État de droit. L’UE n’a pas attribué au Soudan du Sud de nouveaux fonds provenant du FED en raison de la crise, du refus du pays de signer et de ratifier l’accord de Cotonou, et de l’existence de dotations considérables qui doivent  être adaptées et mises en œuvre. Cela étant dit, l’UE a alloué en 2014 un total de 10 millions d’EUR au titre du programme de sécurité alimentaire, financé par l’instrument de financement de la coopération au développement (ICD), afin de contribuer au renforcement de la situation de la sécurité alimentaire des communautés situées dans les zones touchées par les conflits.
L’UE n’a pas l’intention de clôturer les programmes de développement car cela altérerait davantage les conditions de vie d'une population déjà en détresse et compromettrait la fourniture des services sociaux de base. Toutefois, en réponse au conflit, aux bouleversements et à la violence, l’UE a dû changer sa manière de travailler et mettre en place une approche globale face à la crise. Celle-ci consiste en une approche en trois étapes: l'UE (1) soutient le processus de médiation mené par l'IGAD (1,1 million d'EUR au titre de la facilité de soutien à la paix pour l'Afrique – mécanisme de réaction rapide depuis janvier 2014 – auquel devrait s'ajouter 1,1 million d'EUR supplémentaire), ainsi que le mécanisme de suivi et de vérification de l'accord de cessez-le-feu signé entre les parties belligérantes (5 millions d'EUR au titre de la facilité de soutien à la paix pour l'Afrique dvraient être approuvés  au début de l'année 2015); (2) soutient l'action humanitaire en allouant 45 millions d'EUR au titre du mécanisme de transition du 11e FED; et (3) adapte ses programmes de développement conformément à un ensemble de principes directeurs régissant l'engagement au Soudan du Sud, adoptés en accord avec d'autres bailleurs de fonds internationaux, communiqués au gouvernement du Soudan du Sud et rendus publics.
Conformément à ces principes directeurs, l'objectif renouvelé de l’aide au développement apportée par l’UE est de renforcer la résilience de la population et des communautés en donnant la priorité à la fourniture  des services en matière d'éducation, de santé et de justice, ainsi qu'en améliorant la sécurité alimentaire, en veillant à ce que les programmes tiennent compte des situations conflictuelles et qu'ils respectent l’équité ainsi que la non-discrimination, et en exigeant que notre aide ne soit pas utilisée à des fins militaires, politiques ou sectaires.
Sur la base de cette approche de l’aide au développement, l’UE a suspendu, dès l'éclatement du conflit, l’appui budgétaire au gouvernement d’un montant de 80 millions d’EUR (qui n’ont jamais été versés), et reprogramme ces fonds afin de répondre aux besoins en matière d’éducation et de santé, en partenariat avec les États membres de l’UE, des ONG et des organisations internationales. L’UE a également réorienté les priorités de plusieurs programmes de développement relevant du secteur de l’État de droit vers un soutien direct en faveur de la population, en vue d’améliorer l’accès de cette dernière à la justice (5 millions d’EUR) et de mettre en place des processus de réconciliation (8 millions d’EUR). Ces programmes devraient être mis en œuvre dès le début de l'année 2015. Enfin, l’UE a attribué des marchés pour un montant de 68 millions d’EUR depuis janvier 2014 afin de soutenir les petits exploitants situés dans les zones touchées par le conflit et les zones non concernées, de renforcer les marchés et, ainsi, d’accroître la productivité agricole (57 millions d’EUR), d'améliorer l’éducation alternative proposée aux enfants et aux jeunes (5 millions d’EUR) et de renforcer les activités de consolidation de la paix ainsi que de stabilisation (6 millions d’EUR).
En ce qui concerne 2015, aucune nouvelle dotation au titre du 11e FED n'est prévue en faveur du Soudan du Sud. Cependant, si le processus de médiation mené par l'IGAD devait permettre d'aboutir à une paix durable et ouverte à tous au Soudan du Sud, l’UE est prête à aider un gouvernement transitoire d'unité nationale à adopter et à mettre en œuvre les réformes nécessaires pour permettre à la population sud-soudanaise de recueillir des dividendes de la paix ô combien nécessaires. Dans un contexte de paix, l’UE attend d'un gouvernement de transition qu'il accélère l’adhésion du Soudan du Sud à l'accord de Cotonou et, de ce fait, qu'il établisse un partenariat avec l’UE et les pays ACP sur la base des valeurs et des principes fondamentaux communs.
La Commission continuera de concentrer son aide humanitaire sur l’intervention d’urgence destinée à sauver des vies au Soudan du Sud en 2015, mais elle soutiendra également les activités visant à renforcer la résilience de la population. Dans le cadre d'un programme LARD visant à établir un lien entre l’aide d’urgence, la réhabilitation et le développement, un cadre conjoint humanitaire-développement est mis en place au Soudan du Sud depuis 2014, et porte sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle ainsi que sur la santé (et dans une certaine mesure, sur l’éducation). L’objectif est d’étendre ce  à d’autres secteurs d’activités, ainsi qu'à d'autres grands donateurs humanitaires et de développement. Un autre exemple concret de coopération est le programme thématique de sécurité alimentaire (PTSA), lorsqu’un appel à propositions doit être préparé avec les principaux donateurs d’aide au développement.
En outre, un train de mesures (anticrise) en faveur du Soudan du Sud a été adopté en juin 2014 afin de compléter l'aide humanitaire et au développement. Cet ensemble de mesures à court terme (d'une durée de 18 mois) représente un montant de 10 millions d’EUR et sera financé au titre de l’instrument contribuant à la stabilité et à la paix. Les objectifs de ce train de mesures sont de promouvoir (1) les mesures de stabilisation et de développement de la confiance visant à réhabiliter et à reconstruire les zones directement touchées par le conflit, (2) les mesures de prévention des conflits visant à soutenir le renforcement de la résilience dans les zones qui ne sont pas encore directement touchées par des conflits violents mais qui sont déjà exposées à un conflit et (3) le soutien aux conclusions des négociations menées actuellement sous l'égide de l'IGAD (notamment en ce qui concerne le mécanisme de suivi et de vérification), ainsi que d'autres discussions complémentaires, ce qui permettra à l'UE de réagir rapidement dès que l'occasion se présentera d'apporter un soutien en faveur de  la stabilisation, de négociations et d'initiatives de prévention des conflits.
Les services de la Commission européenne et le SEAE travaillent en étroite concertation afin d'établir des liens entre leurs approches, de les compléter et de créer des synergies entre elles. Ils participent activement à la coordination entre les donateurs humanitaires, politiques et de développement dans le contexte sud-soudanais.
-------------
� Source: Système européen d’information sur la réponse aux urgences et catastrophes (EDRIS), 12 décembre 2014.


� Source: Service de suivi financier du Bureau des Nations unies pour la coordination des affaires humanitaires (OCHA), 11 décembre 2014.
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